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N 
ous sommes en deuil ! 
Pas en deuil face à la déroute de la majorité ac-
tuelle … la baronnie, avec son clientélisme, son 
train de vie, son arrogance, sa politique de ratio-

nalisation des moyens consacrés au service public départe-
mental ne pouvaient pas durer. 

Non ! Nous sommes en deuil d’intelligence, de conscience, de liberté … Sonnés par le bruit assourdissant des 
bottes, par la contagion de la peste brune ! 
Impossible, pour l’heure, de porter un discours, une parole, des combats qui sont pourtant essentiels … pas d’Aiguillon
-net, donc, ce mois-ci, nous vous livrons juste nos inquiétudes ! 
 

 Le FN en tête sur plus de la moitié des cantons, présents au second tour dans 39 cantons sur 41 ! Même 
les experts ne l’avaient pas imaginé ! 
L’alerte avait pourtant été donnée en 2011 (dernier scrutin des cantonales) 
et il y a un an aux européennes. 
A l’époque, la presse et les cadors du PS feignaient au moins l’effarement. 
Mais pour mieux justifier la poursuite de leur politique irresponsable et mor-
tifère, ces derniers mettaient ça sur le compte de la fatalité et du cataclysme 
naturel. 

Aujourd’hui, c’est pire ! 
Une soirée électorale sur les écrans de nos télévisions où les journalistes dé-
clinent des résultats insupportables sans sourciller et en arborant un sourire 
de speakerine ou de présentateur météo. 
Les socialistes, battus, qui parviennent quand même à dire qu’ils ont gagné. 

Un satisfecit général « parce que ça aurait pu être pire ! ». La banalisation 
du vote extrême droite fonctionne ! 
Dans 39 cantons sur 41 dans le Nord, des « petits 21 avril 2002 » se sont 
déroulés. Et rien … 
En mai  2014, nous parlions, à SUD, d’aveuglement obscène (voir édito de l’Ai-

guillon-net n°11) et notre président de l’époque, qui lui aussi a chaud aux fesses malgré le portevoix que lui offre son 
statut de ministre, s’était fendu d’une lettre ouverte à l’ensemble des agents. Il avait alors mis en cause notre soit di-
sant  « outrance », notre « invective » et en appelait à notre « responsabilité ». 
 

Alors parlons-en de « responsabilité » ! 
Comment un premier ministre peut faire comme si il s’érigeait en rempart contre le FN et, s’en féliciter au soir du 1er 
tour, alors qu’il n’a pas hésité à tenir des propos aussi racistes que les twitts de certains candidats FN (notamment con-
cernant les rroms) ? 
Comment le PS peut-il encore penser recueillir le suffrage des classes populaires alors qu’il multiplie les lois antiso-
ciales et détruit méthodiquement l’héritage du mouvement ouvrier par l’anéantissement du code du travail (ANI, pro-

jet loi Macron), par la criminalisation de la pauvreté (projet de loi Rebsamen), par la poursuite coûte que coûte d’une 
politique d’austérité qui n’a que comme objectif de toujours plus faire fructifier la richesse des financiers et 
grands patrons au détriment de ceux qui la produisent et qui doivent vendre leur force de travail pour     
subsister ? 

En deuil ... 

…/... 
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 Pour nous, les socialistes (qui, en 2012, détenaient tous les exécutifs et les assemblées et qui avaient donc le 
champ libre pour mener une politique de progrès) sont responsables du crédit accordé au FN. En trahissant à ce point 

leurs engagements, en tenant un discours politique opposé à ce qu’ils avaient l’intention de faire, ils ont vidé la parole 
politique de valeur, de sens et donné à l’extrême droite l’alibi du « tous pourris ». Ce week-end, il n’y a pas seule-

ment eu un vote important pour le FN, il y a eu aussi plus de 50% des gens qui ont refusé de s’exprimer, de faire 
confiance à qui que ce soit ! 
 

 Dimanche prochain, le tout nouveau Conseil Départemental sera administré par la droite. Nous connaissons déjà 
le nom du nouveau président, puisqu’il s’est lui-même proclamé en tant que tel dimanche soir sur le plateau de France3. 
La seule question qui reste ouverte est : Avec combien d’élus d’extrême droite devra composer la nouvelle assemblée ? 
Dans quelle proportion viendront-ils influencer ou pas la politique du service public départemental … une aberration ! 
 

 C’est parce que les politicien(ne)s qui se succèdent « aux affaires » génèrent défiance, désespoir, fatalisme, 
repli sur soi et rejet de l’autre que le Front National prospère sur le communautarisme, que ses électeurs se lais-
sent berner par un national-socialisme qui ne dit pas son nom, que le besoin de revanche s’exprime par le vote 
pour ce parti pourtant antidémocratique, antisocial, fasciste. 
 
Si pour l’heure, nous avons le sentiment d’être à contre-courant, isolés, porteurs d’un projet et d’une parole qualifiés, 
soit de dépassés, soit de trop utopistes, notre sens des réalités et de notre responsabilité nous donnent l’énergie pour 
continuer à mettre au centre de nos combats la solidarité et la fraternité. 
 
Promis ! Dans quelques jours on s’y remet ! Même si le coup est dur, notre engagement est d’autant plus fort. Nous le 
réaffirmons : 

 
 Nous rejetons les individualismes, les corporatismes, pour un syndicalisme de lutte et de résis-
tance, ayant pour objectifs la défense des revendications des salariés et la transformation so-
ciale et sociétale. 
 
 Nous adhérons aux valeurs historiques du Mouvement ouvrier et aspirons à l’élimination uni-
verselle de toute forme d’aliénation, d’oppression professionnelle ou individuelle. 
 
 Notre démarche syndicale, indépendante des dogmes politiques ou philosophiques, se veut en op-
position radicale à toute idéologie totalitaire, fasciste ou raciste. 
 
 L’esprit de notre engagement est laïque, démocratique, réfractaire à tout bureaucratisme. 
 
 Nous luttons pour l’émancipation maximale de tous, la défense et l’extension des libertés 
fondamentales individuelles et collectives. 
 
 Nous sommes solidaires de tout(e) salarié(e) comme de tout(e) travailleur(se) indépendant(e) ne 
vivant pas de l’exploitation des autres ainsi que, bien sûr, de toute personne exclue ou précarisée. 
 
 Nous militons pour la plus complète égalité entre femmes et hommes, entre Français et 
Etrangers de tous statuts. Persuadé(e) de l’unité du genre humain, nous ne croyons ni en l’existence de 
races différenciées, ni en un quelconque déterminisme ethnique et culturel. 
 
 Nous soutenons la nécessité, sur tout le territoire, d’un service public fort, gratuit et accessible 
à tous, vecteur d’égalité et de progrès social pour tous. Nous refusons, en conséquence, l’abandon 
aux lois du marché, par nature intéressé, injuste et destructeur, de cet bien commun, issu de l’acquis ré-
volutionnaire. 
 
 Nous nous inscrivons dans l’héritage politique des mouvements d’émancipation de « la 
commune », de la « 1ère internationale ouvrière », du conseil national de la résistance. 
 
 Nous nous opposons à une mondialisation libérale régressive pour l’Humanité, le salariat 
et la nature, profitable aux « élites » autoproclamées et aux puissances financières, méprisante de l’inté-
rêt général, irresponsable devant le(s) peuple(s). 


